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de l’Église et for de la pénitence 
(France, Angleterre, xiiie-xve siècle)
Rennes, PUR, 2019, 348 p.

L’essai de Véronique Beaulande-Barraud, 
issu de son mémoire d’habilitation à diriger 
les recherches, se situe au carrefour de deux 
thématiques de recherche sur l’Église latine 
médiévale qui se sont montrées très fécondes 
depuis quelques années : la centralisation du 
gouvernement autour de la figure du pape et 
la « judiciarisation » du fonctionnement non 
seulement de l’institution, mais aussi, et plus 
largement, du discours chrétien, si l’on pense 
à celui qui est alors tenu sur les fins dernières 
où s’articulent jugement dernier et jugement 
particulier. On ne sera pas surpris de voir l’au-
trice, qui s’était déjà fait connaître par une 
étude approfondie sur l’excommunication1, 
poursuivre son exploration des censures et 
autres modes d’expression de la discipline 
chrétienne par l’étude de la réserve en matière 
pénitentielle. Or, qui dit « réserve » fait immé-
diatement penser à la « réserve pontificale » : 
celle-ci s’affirme à partir du xiie siècle dans 
des domaines variés, que ce soit en matière 
de proclamation de la sainteté, de dévolution 
des bénéfices ou de pénitence. Décentrant le 
regard, l’ouvrage se penche sur l’ensemble de 
la hiérarchie ecclésiastique, loin de se canton-
ner à la seule réserve pénitentielle pontificale. 
En effet, de longue date, on a mis en évidence 
l’importance de cette dernière dans la pastorale 
médiévale, surtout à partir des xiie-xiiie siècles, 
sans porter toute l’attention requise aux diffé-
rents échelons de l’institution qui, par-delà les 
appels à la conversion et à la confession dont 
résonne la prédication, assuraient l’administra-
tion du pardon des fautes et de la pénitence 
due au titre de la satisfaction. Car il y a faute 
et faute, selon la gravité et/ou le caractère 
public de l’acte commis : c’est précisément 
sur ces distinctions que repose l’élaboration 
d’une hiérarchie de réserves qui ne se limite 
pas à l’échelon supérieur, celui du pape, mais 
concerne aussi l’échelon qui lui est immédia-
tement inférieur, celui de l’évêque.

Pour faire connaître les « cas épiscopaux », 
ignorés ou peu présents dans la production 

historiographique, V.  Beaulande-Barraud a 
choisi de se focaliser sur un terrain limité au 
nord du royaume de France et à l’Angleterre, 
régions où les statuts synodaux abondent et 
pour lesquelles les archives des officialités ne 
sont pas trop indigentes. En revanche, elle n’a 
pas hésité à utiliser des sources qui intéressent 
l’ensemble du monde chrétien latin pour ce qui 
est du droit canonique – retenant les grands 
classiques, dont le Corpus juris canonici, la 
Summa de penitentia de Raymond de Peñafort 
et la Summa aurea d’Hostiensis –, de la forma-
tion des confesseurs (traités et manuels) et de 
la prédication, avec trois grandes figures répar-
ties dans l’ensemble des siècles considérés : 
Jean de Fribourg, Antonin de Florence et Jean 
Gerson. Quatre extraits, dont trois inédits, de 
ces diverses sources sont proposés en annexe, 
dont on aurait aimé que leur choix soit briè-
vement justifié.

Après un chapitre préliminaire fort utile 
pour rappeler les notions majeures (formes de 
la pénitence chrétienne, for pénitentiel, for 
judiciaire) et les étapes antérieures à la chro-
nologie retenue, l’ouvrage s’organise en deux 
grandes parties de trois chapitres chacune. 
La première suit la construction de la norme. 
Si l’usage d’envoyer en pèlerinage pénitentiel 
à Rome les auteurs des fautes les plus graves 
est très ancien, il ne s’agit pas à proprement 
parler encore de « cas réservés » ; ceux-ci s’éla-
borent en droit alors que se construit le pouvoir 
pontifical. Quant aux cas réservés à l’évêque, 
ils n’apparaissent pas avant le xiiie siècle dans 
la documentation. Ils constituent dès lors une 
voie, parmi d’autres, par laquelle les prélats 
affirment leurs propres prérogatives entre celles 
de la papauté et celles du proprius sacerdos, soit 
le curé de paroisse, qui a pour mission d’en-
tendre les confessions de ses ouailles au moins 
une fois par an depuis le concile de Latran IV 
en 1215 (notons que la législation diocésaine 
prescrit souvent l’obligation pour les trois 
fêtes majeures de Noël, Pâques et Pentecôte). 
Ce faisant, il fallut distinguer cette compétence 
épiscopale de celles qui relevaient de la justice 
rendue par les évêques et étaient remplies par 
les officialités alors en plein essor, au prix d’une 
distinction des fors qui n’est pas encore pleine-
ment acquise à la fin du Moyen Âge, où les cas 
épiscopaux sont parfois qualifiés de « crimes ». 
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Autre signe d’un processus très empirique, la 
difficulté de saisir quel sens était donné aux cas 
réservés, à l’exception de ce qui vient d’être 
dit sur l’affirmation de la hiérarchie et le fait 
qu’il s’agit de « grands » péchés, souvent « mani-
festes » (publics) donc sources de scandale et, 
pour cela, passibles d’une pénitence solennelle, 
elle aussi publique. Les « plus grands » d’entre 
eux sont cependant traités à Rome : mieux défi-
nis, ils concernent principalement les atteintes 
à la personne des clercs (cas placé au premier 
rang des classements établis par les traités), à 
l’institution ecclésiastique et à la communauté 
des fidèles par la fréquentation des excommu-
niés. Au niveau diocésain, la définition des cas 
réservés fait encore, au xve siècle, l’objet d’une 
casuistique dont témoigne l’exemple de l’homi
cide vu par Antonin de Florence.

La seconde partie se penche sur les pro-
blèmes que ne manqua pas de soulever pour 
les fidèles l’application concrète de ce dispositif 
pénitentiel. Compte tenu de la nature norma-
tive de la majorité des sources et du fait que 
bien des données de la discipline pénitentielle 
sont couvertes par le secret de la confession, 
répondre (ou tenter de répondre) aux questions 
posées (où, quand, comment, par qui) tient de la 
gageure. Il a fallu toute la maîtrise des archives 
des institutions ecclésiastiques et des justices 
d’Église acquise par V.  Beaulande-Barraud 
pour parvenir à saisir ces éléments de pratique, 
autour de l’office chargé de la mise en place de 
la réserve, celui du pénitencier, que l’on repère 
à Rome (où se distinguent les pénitenciers 
majeurs ou mineurs) et auprès des évêques. 
Il reste que les traces de décisions relatives 
aux cas réservés présentes dans les archives 
des officialités montrent que la distinction des 
fors – le for interne (celui de la conscience et 
de la pénitence) et le for externe (celui de la 
justice et de la peine) – n’a pas toujours été 
rigoureuse. Le  dernier chapitre en arrive à 
des considérations ecclésiologiques : si les cas 
réservés épiscopaux ont sans nul doute servi 
le pouvoir des évêques, ils n’ont pas été sans 
susciter de vives réserves, dont témoigne Jean 
Gerson, qui y voyait un risque majeur d’éloigner 
les fidèles de la confession. Mieux encore, ils 
firent l’objet de stratégies de contournement à 
travers divers privilèges, paradoxalement issus 
des institutions dont ils relevaient, que ce soit 

ceux qui furent octroyés par la papauté aux 
membres des ordres mendiants en tant que 
confesseurs ou ceux dont bénéficièrent cer-
tains fidèles libres de choisir leur confesseur 
et, pour celui-ci, de les absoudre de tout type 
de péché. Enfin, certains fidèles préférèrent se 
rendre directement à Rome, où la pénitencerie 
apostolique a pu traiter de cas épiscopaux, mais 
dans une proportion difficile à évaluer. Il serait 
pourtant faux de rester sur une note d’échec en 
la matière puisque la doctrine et la pratique des 
cas réservés aux évêques furent réaffirmées et 
consolidées par le concile de Trente, à la suite 
des précédents médiévaux.

De cette étude menée au plus près des 
sources, ce qui permet à l’autrice de s’appuyer 
sur de nombreux exemples, on retiendra la 
mise au jour de la construction d’une norme 
et d’un processus judiciaire : une construction 
expérimentale, qui ne fut pas imposée par le 
haut et opéra par tâtonnements en fonction des 
titulaires des divers sièges épiscopaux envi-
sagés. C’est pourquoi V. Beaulande-Barraud 
évoque à plusieurs reprises des flottements, des 
« zones grises » qui attestent que la norme des 
cas réservés était loin d’être encore harmoni-
sée dans l’Église latine à la fin du Moyen Âge, 
bien qu’elle soit reconnue et présente dans les 
diocèses. Preuve en est, la difficulté d’établir 
des listes et la variation de ces dernières d’un 
diocèse à l’autre. On  soulignera également 
les cascades de délégation dont l’absolution 
des cas réservés a fait l’objet, à l’échelon tant 
romain que diocésain, dans la perspective de 
rendre accessibles des règles qui pouvaient 
vite devenir pesantes pour ceux qui les subis-
saient et inciter les fidèles, pour éviter ces 
contraintes, à s’éloigner de la confession, au 
risque de compromettre leur salut, comme l’a 
bien senti Gerson. On comprend dès lors en 
quoi la question des cas réservés, pontificaux ou 
épiscopaux, s’inscrit dans l’ensemble des dispo-
sitifs permettant de dépasser l’étape péniten-
tielle pour bénéficier in fine de la grâce divine. 
À plusieurs reprises, V. Beaulande-Barraud éta-
blit des liens avec la pratique des indulgences 
et évoque, au terme du dédale judiciaire des 
cas réservés et autres censures ecclésiastiques, 
le « triomphe de la grâce »2. À contrecourant 
de l’image répressive qui s’attache encore à 
l’Église médiévale, elle en vient donc à clore 
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son ouvrage par une formule à laquelle on 
adhère pleinement, quand elle évoque une 
institution qui « persiste à se penser d’abord 
comme médiatrice de la grâce » (p. 281).

Catherine Vincent
    catherine.vincent14@wanadoo.fr
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1. Véronique Beaulande, Le malheur d’être exclu ? 
Excommunication, réconciliation et société à la fin du 
Moyen Âge, Paris, Publications de la Sorbonne, 2006.

2. On se permet de renvoyer ici à Esther Dehoux,  
Caroline Galland et Catherine Vincent  (dir.), 
Des usages de la grâce. Pratiques des indulgences du 
Moyen  Âge à l’époque contemporaine, Villeneuve 
d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2021.

Arnaud Fossier
Le bureau des âmes. Écritures et pratiques 
administratives de la Pénitencerie apostolique 
(xiiie-xive siècle)
Rome, École française de Rome, 2018, 
648 p.

Le livre d’Arnaud Fossier s’appuie sur la litté-
rature secondaire et de nombreux documents 
de diverses natures relatifs à un office pontifical 
plutôt mal connu et peu étudié, notamment en 
langue française. L’auteur propose également 
une riche discussion autour des qualifications 
juridiques employées par la Pénitencerie apos-
tolique afin de clarifier le rôle de cette institu-
tion, chargée de la confession à la place du pape. 
Le bureau des âmes est tiré de sa thèse de docto-
rat intitulée « La fabrique du droit. Casuistique, 
qualifications juridiques et pratiques administra-
tives de la Pénitencerie apostolique (début xiiie- 
début xve siècle) », soutenue en 2012 sous la 
direction de Jacques Chiffoleau.

A. Fossier nous livre avec cet ouvrage une 
introduction complète, à la fois théorique et 
pratique, sur la Pénitencerie apostolique et sur 
les documents qu’elle élabore, primordiaux 
pour l’écriture de l’histoire du religieux. Afin 
de faire l’histoire de cet office (chap. 1 et 2), de 
ses formulaires (chap. 3 et 4) et des catégories 
judiciaires qu’il emploie (chap. 5 à 8), l’auteur 
utilise tous les documents réglementaires ou 
de la pratique à sa disposition, y compris pour 
la période dépourvue d’archives. En effet, 
bien que les registres des suppliques que la 

Pénitencerie recevait ne soient conservés qu’à 
partir des années 1410-1411 pour le premier 
volume, et de 1431 pour les volumes suivants 
puis de manière continue, cela n’empêche pas 
A. Fossier de redessiner les missions initiales 
de cette institution en employant une métho-
dologie au plus près des documents.

Pour redonner vie au « bureau des âmes », 
l’historien se fonde sur des bulles pontificales, 
des textes réglementaires, mais surtout sur 
sept formulaires ou recueils de lettres consti-
tués entre 1230 et 1390 (présentés et comparés 
dans le chap. 3). Ces formulaires contiennent 
des lettres utilisées comme modèles lors de 
la rédaction des actes et qui sont réunies à 
la demande des pénitenciers des papes ou 
à l’initiative des scribes de la Pénitencerie. 
Quatre de ces formulaires sont déjà bien 
connus et édités : le premier est compilé par le 
pénitencier majeur Thomas de Capoue (daté 
de 1230-1270 et édité par Henry Charles Lea 
en 1892) ; le second commandé par le péniten-
cier majeur Bentivenga de Bentivengis (daté 
de 1289, édité par Konrad Eubel en 1890) ; un 
autre est demandé par le pénitencier majeur 
Gil Albornoz (daté de 1357-1358 et partielle-
ment édité par Paul Le Cacheux en 1898) ; et 
le dernier, qui est réuni par le scribe de la péni-
tencerie Walter Murner (fin du xive siècle, édité 
par Matthaus Meyer en 1979). Trois autres sont 
moins connus et non édités : celui d’un ano-
nyme, dont une copie est aujourd’hui conservée 
à Londres (fin xiiie-début xive siècle) ; celui du 
pénitencier majeur Gaucelme de Jean, com-
mandé par le pape Benoît XII (c. 1335-1338) ; 
et celui du pénitencier majeur Francesco 
degli Atti (c. 1360-1370).

Dans ces recueils, les lettres (anonymisées ou 
non) sont rangées par ordre chronologique ou sui-
vant une tabula (table des matières thématique, 
comme dans le droit canon). Ces documents sont 
avant tout pratiques, puisqu’ils fournissent aux 
scribes et aux pénitenciers les formules et les 
structures du style en vigueur et des modèles 
de résolutions casuistiques. A. Fossier analyse 
ainsi la portée documentaire et le contenu 
d’« exemples », ou plutôt de « modèles », portés 
à la connaissance de la Pénitencerie à travers 
plus de 2 000 lettres. Il en étudie longuement 
le discours et la structure dans le chapitre 4, 
avant de s’attarder, dans les chapitres suivants,  
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